
 
DE MALICETTE

DU CYNISME 
 

J’entendais ce matin Jeanne Balibar se payer le ministre de la cul-
ture. Elle n’y allait pas à pas feutrés, mais franchement, carrément, 
dans la gueule. Elle le traitait de cynique, l’accusant d’avoir semé le 
flou dans ses propositions de relance, d’avoir manipulé les chiffres 
faisant semblant de donner des milliards alors qu’il n’y a plus que 
« 400 millions à saupoudrer ». 
Elle a raison : où est passée l’exception française quand les gouver-
nements successifs se moquent bien de la culture alors qu’elle est 
un terreau indispensable à toute vie fraternelle ?  
La crise virale a mis sur la touche des milliers d’intermittents et d’in-
térimaires, artistes ou techniciens chargés de faire entrer l’art par 
toutes les portes, d’élaborer des symboles, de créer le rêve qui est 
le concret de demain. Ces gens-là, aussi indispensables que les mé-
decins ou les instituteurs, sont tombés dans la case chômage. 
Tout cela parce que les chefs d’état ne prononcent que des mots 
non suivis d’actes. On pense à celui qui disait :« Je ne laisserai per-
sonne au bord de la route ». On pense à Macron et ses Jours heu-
reux. Jeanne Balibar, du temps de Sarkozy disait déjà : « On voit 
des milliardaires devenus cent fois plus milliardaires qu’il y a vingt 
ans, et tout chef d’état qui ne rapatrie pas cet argent aujourd’hui 
est un criminel, responsable de toute mort dans un hôpital. » 
La grande Jeanne m’a bien plu ce matin à nourrir ainsi les idées ci-
toyennes dont manquent bien souvent nos media. Ceux-là ensei-
gnent plutôt l’acceptation, la complaisance, la bienveillance, la 
charité, tous mots chargés de maux et de servitude à l’ordre établi. 

L’HUMEUR

Mouvement social 
 

POUR DE NOUVEAUX « JOURS HEUREUX » 

PAR LDA 

Il aura fallu que se lève un puissant vent de révolte pour que la réaction 
oppose à la colère sociale et politique des contre-feux relayés par des 
sphères médiatiques aussi bruyantes qu’arrogantes. C’est ainsi qu’une 
infirmière qui aura passé trois mois confinée dans son hôpital à soigner 
les patients atteints du Covid, sacrifiant ses jours et ses nuits pour pallier 
l’impéritie des pouvoirs publics et ayant elle-même contracté la maladie, 
a pu être gravement molestée par les forces d’un ordre injuste, et traînée 
dans la boue pour avoir osé se dresser face aux gaz lacrymogènes. 

Cette poussée réactionnaire a été jugée opportune par un Manuel Valls 
pour orchestrer son retour par la porte de droite extrême, dans le magazine 
Valeurs actuelles. Selon ce fossoyeur de la gauche, la lutte des races rem-
placerait désormais la lutte des classes, lui qui s’est acharné à mener cette 
dernière pour le compte du capital et à souffler sur les braises identitaires. 
Aveugle à l’ébullition sociale, il l’est tout autant aux combats pour l’éga-
lité et la justice. Pendant ce temps, la cheffe de l’extrême droite parade. 
Le jour même de sa nouvelle condamnation pour détournement de fonds 
publics, elle supplante Castaner, se délectant des violences à Dijon, avant 
d’opérer, à l’occasion du 18 juin, un hold-up sur la mémoire du général 
De Gaulle. Et les caméras installées à Dijon et sur l’île de Sein étaient 
étrangement absentes du tribunal qui la condamnait. 

Macron enfile les habits « du parti de l’ordre » 

Macron met déjà toutes ses forces dans la bataille présidentielle.            

Tout en s’alliant au parti de la droite aux municipales, il enfile les habits 
du « parti de l’ordre » en laissant se perpétuer les violences policières et 
en se faisant le gardien d’une mémoire républicaine hémiplégique.          
La tentative de modifier le calendrier électoral pour éviter une nouvelle 
sanction lors des élections régionales témoigne d’une dérive autocratique 
sans bornes.  

De l’audace dans les propositions et l’action 

En arrière-fond se prépare un carnage social. Des secteurs industriels clés 
empochent les deniers publics pour sombrer les uns après les autres. Les 
petites entreprises sont délaissées, tandis que la jeunesse s’apprête à faire 
les frais d’un chômage en expansion, avant un nouveau remodelage so-
cial. Le moment appelle de la part des progressistes de l’audace dans les 
propositions et l’action. On ne peut laisser enserrer le peuple dans un 
débat « droite contre droite » sous l’œil goguenard des puissances d’argent 
qui répriment violemment les volontés de changements. Tout cela ca-
mouflé par une illusoire « grandeur nationale » pour accentuer encore 
l’exploitation dans le cadre d’une nouvelle guerre économique.  

C’est un tout autre chemin qu’il faut ouvrir avec les forces sociales et po-
pulaires : celui portant pour chacune et chacun le projet d’une sécurité de 
vie émancipatrice, d’un nouvel universalisme, au cœur d’une nature vi-
vante et préservée.  

De nouveaux « jours heureux » ne peuvent être que le fruit de ce combat.
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« Le capital est semblable au vampire, ne s'anime qu'en suçant le travail vivant et  
sa vie est d'autant plus allègre qu'il en pompe davantage. » Karl Marx

1920 2020

Santé - Hôpital  

APRÈS LA RENTABILITÉ BAROIN VEUT  
LA DÉCENTRALISATION !

Ainsi dernièrement, il a appelé de ses vœux une nouvelle étape de dé-
centralisation avec un transfert des compétences en matière de santé de 
l’Etat vers les collectivités locales, pour, dit-il, “ plus de liberté et d’ef-
ficacité ”. La pandémie a montré la nécessité absolue d’avoir un Hôpital 
public puissant, mais F. Baroin persiste dans son conservatisme : pour 
les jours d’après il nous ressert un classique suranné de la droite libérale 
qui affaiblirait un peu plus encore l’Hôpital public et l’ensemble de notre 
système de santé au bénéfice du business des structures privées.  

En fait, l’affaiblissement de notre modèle productif (par exemple 90 % 
de la pénicilline est produite en Chine) et, surtout, le dogmatisme per-
sistant des gouvernement successifs refusant de donner à la Sécurité So-
ciale un budget à la hauteur des enjeux de santé publique, semblent bien 
plus expliquer les difficultés de notre système de santé que le manque 
de décentralisation. Mais le reconnaître impliquerait de remettre en cause 
certains choix que nombre d’élites politiques comme F. Baroin ont épou-
sés. Plus de décentralisation apparaît donc comme une revendication 
idéologique plus confortable.  

Privatisation et compétitivité, les deux mamelles de la décentralisa-
tion de la santé chère à F. Baroin 

Transférer la compétence santé de l’Etat vers les collectivités locales, 
c’est d’évidence le contraire de ce qu’il faut faire. En Italie, qui a régio-
nalisé sa compétence santé, la lenteur de réaction de la Lombardie a lar-
gement contribué à faire de cette région l’épicentre de la crise en Europe 
sans que Rome ait la possibilité de réagir. Et surtout, d’une manière gé-
nérale, toutes les études portant sur la décentralisation du système de 
santé des états montrent que celle-ci conduit systématiquement à creuser 
les inégalités. Les régions les plus riches peuvent investir quand les ré-
gions les plus pauvres, de leur côté, réduisent leurs budgets de santé et 
la qualité des soins. Pire encore ! Dans ces régions dites « plus riches » 

les investissements de santé souvent d’ordre privé offrent dans la plupart 
des cas des prestations inaccessibles à une grande partie de la popula-
tion. 

Quoi qu’il en soit en termes de santé, on a déjà vu les ami-es de F. Baroin 
à l’œuvre. La funeste loi Bachelot en introduisant la notion de rentabilité 
(la T2A) a failli tuer l’Hôpital public. Privatisation et compétitivité se-
raient à coup sûr les deux mamelles de la décentralisation de la santé 
chère à F. Baroin. Non merci !! 

F. Baroin ne semble pas se satisfaire de  
la tribune de la presse nationale pour  
faire passer ses messages politiques.  
Loin de répondre aux problèmes  
quotidiens des Troyen-nes, ses prises  
de parole au conseil municipal sont  
souvent l’occasion de donner de l’écho  
à ses choix idéologiques.

PAR JPC 

À peine décrété, le déconfinement 
prend les allures d’une fronde  
sociale et politique d’ampleur.  
À la crise économique et sociale  
se mêlent les luttes pour la justice  
et la dignité.

DOUBLE PEINE 
 
Pour les malades, touchés par la COVID19, gare à la double peine s’ils 
n’ont pas de mutuelle ! 
M. X. atteint par le Corona a eu la chance de s’en sortir grâce aux soins du 
personnel hospitalier. Pas plutôt rentré il reçoit de l’hôpital une facture de 
9 148,00 € (ticket modérateur) pour un séjour de 28 jours dont 19 jours 
en réanimation.  
M. X a eu la bonne idée de prendre une mutuelle qui a pu couvrir cette 
dépense. Comment aurait-il fait sans elle ? Nous n’osons pas imaginer sa 
réaction en découvrant le montant à payer au Trésor Public ! Arrêt car-
diaque ? Détresse totale assurée pour les personnes fragiles sorties mira-
culeusement de l’hôpital ! Les cas sont nombreux et certains patients, 
(sinon leurs descendants) portent plainte contre l’Etat accusé de faute. 
La mutuelle Aubéane nous indique que certains adhérents viennent de-
mander la radiation de leur contrat pour des raisons financières. Quand 
les revenus de la personne dépassent le seuil de ressources (1007 €) il n’est 
plus possible d’obtenir la Complémentaire Santé Solidaire. Mais au-delà 
de 1007 €, l’effet de seuil frappe durement : aucune aide ! Entre, se loger, 
et/ou se nourrir et/ou se soigner… quel choix prendre ? La mutuelle n’étant 
pas une dépense obligatoire, il est facile de se poser la question de s’en 
passer… au risque de se trouver face à une facture de 9 148.00 € ! 
Il nous semble indispensable que cette maladie nouvelle soit considérée 
comme maladie professionnelle ou mieux qu’elle soit ajoutée à la liste des 
« Affections de Longue Durée » afin que les patients bénéficient de l’exo-
nération du ticket modérateur. 

SANTE

PRÉDATEURS 
 La simple logique voudrait que le rapport d’Oxfam France (voir l’Hu-
manité du 22 juin ou www.oxfamfrance.org/rapports/cac-40-des-pro-
fits-sans-lendemain) sur le partage des richesses au sein des groupes 
du CAC 40, soit une bombe sociale et politique. Citons simplement 
ceci : dès le quatrième jour de janvier, un PDG aura gagné autant que 
la moyenne de ses salariés en un an ! 
Une caste de prédateurs se gave à la tête de l’économie française. 
Leur but n’est pas le bien public, mais le versement de dividendes 
toujours en hausse. Cette situation est une insulte pour la masse des 
salariés, pour celles et ceux qui ont été en première ligne ces derniers 
mois. Ce capitalisme « devenu fou » est un fardeau pour l’économie. 
Les premiers de cordée ne sont pas un atout pour la France.           
C’est le contraire ! 
On a vu, avec la crise, revenir les débats sur l’ISF, écartés rapidement 
par Macron. Mais ce n’est qu’une partie du débat. C’est à ce capita-
lisme de prédation qu’il faut mettre un terme afin de construire une 
autre économie. Ce rapport devrait être une bombe. Mais au nom de 
l’idéologie libérale, les prédateurs trouvent de multiples relais com-
plaisants. Cela aussi doit cesser. 
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ANNONCES LÉGALES 

TCL Services IT, SASU au capital de 
500euros, 101 avenue du Général Leclerc 
75685 Paris Cedex 14, 838 296 812 RCS 
Paris. D'une décision de l'associée unique 
du 01/05/2020, le siège social a été trans-
féré au 12 rue des Tournesols 10100 Ro-
milly-sur-Seine, à compter du 01/05/2020. 
Présidente : Akissi Boumah, demeurant 12 
rue des Tournesols 10100 Romilly-sur-
Seine. Les statuts ont été modifiés en 
conséquence. La Société qui est immatricu-
lée au RCS de Paris fera l'objet d'une nou-
velle immatriculation au RCS de Troyes. 
 

JCS RESTAURATION 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 1 000 euros 
Siège social : 1 Bis Rue de l'Eglise  

10130 EAUX PUISEAUX 
850 597 832 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 
03/03/2020, la collectivité des associés a 
pris acte de la démission de Mme Jennifer 
LEMMER de ses fonctions de cogérante à 
compter du 03/03/2020 et a décidé de ne 
pas procéder à son remplacement. L'article 
17 des statuts a été modifié en conséquence 
et la mention de Mme Jennifer LEMMER a 
été supprimée.  

Pour avis-La Gérance 
 

VITAL'IN COIFFURE 
Société à Responsabilité Limitée  

en liquidation 
Au capital de 7 622,45 euros 

Siège : 1 rue du Commandant Guilbaud, 
10300 STE SAVINE 

Siège de liquidation : 
 9 rue Pierre de Coubertin 

10440 LA RIVIERE DE CORPS 
390 846 475 RCS TROYES 

 
L'Assemblée Générale réunie le 18.05.2020 
a approuvé le compte définitif de liquidation, 
déchargé Mme Yasmine BRESSOLIER, de 
son mandat de liquidateur, donné à ce der-
nier quitus de sa gestion et constaté la clô-
ture de la liquidation à compter 
rétroactivement du 31.03.2020. Les 
comptes de liquidation seront déposés au 
greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES, en annexe au RCS et la société 
sera radiée dudit registre.  

Pour avis-Le Liquidateur 
 

VILLA D'OTHE 
Société par actions simplifiée au capital  

de 5 000 euros 
Siège social : 8 rue Eugénie Geoffroy,  

10190 ESTISSAC 
833 508 807 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une décision en date du 29 
Mai 2020, l'associée unique, statuant en ap-
plication de l'article L. 225-248 du Code de 
commerce, a décidé qu'il n'y avait pas lieu à 
dissolution de la Société. 

POUR AVIS, Le Président 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d’un acte sous signatures pri-
vées en date du 8 juin 2020, à COURTE-
RON (Aube), il a été constitué une Société 
présentant les caractéristiques suivantes :  
Forme : Société par Actions Simplifiée  
Dénomination sociale : REAUT LOCATION  
Siège social : 54, Grande Rue – 10250 
COURTERON.  
Durée : 99 années à compter de l’immatri-
culation au Registre du Commerce et des 
Sociétés.  
Capital social : 5 000 €  
Objet principal : La location de tous maté-
riels, engins et véhicules, avec ou sans opé-
rateur.  
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d’autant de 
voix qu’il possède.  
Agrément : La cession de titres de capital et 
de valeurs mobilières donnant accès au ca-
pital, à quelle personne que ce soit, est sou-
mise à l’agrément préalable des Associés  
Président : Monsieur Alexandre REAUT, de-
meurant à COURTERON (10250), 37 
Grande Rue.  
La Société sera immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de TROYES.  

Pour avis et mention. Le Président. 
 
Aux termes d’une décision unanime du 
22/04/2020, les associés de la société 
CA.RO.LE, SARL au capital de 15 000€, si-
tuée 8 Impasse du Vallon 10150 MONTSU-
ZAIN, immatriculée au RCS de TROYES 
sous le n°534 792 783, ont décidé la disso-
lution anticipée de la Société à compter 
22/04/2020 et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts. Ils ont 
nommé comme liquidateur M. Matthieu VAN 
HYFTE, demeurant 3 rue Thiolet 02240 
ITANCOURT, pour toute la durée de la liqui-
dation, avec les pouvoirs les plus étendus 
tels que déterminés par la loi et les statuts 
pour procéder aux opérations de liquidation. 
Le siège de la liquidation est fixé 8 Impasse 
du Vallon 10150 MONTSUZAIN. C'est à 
cette adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être noti-
fiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au RCS de TROYES. 
 
L’AGE de la SCI LA-DER, au capital de 30 
000 €, ayant son siège social 15Q rue Léon 
Gambetta 10600 LA CHAPELLE ST LUC, 
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
n°415 056 050, réunie le 30/04/2020, a déci-
dé la dissolution anticipée de la Société à 
compter du 30/04/2020 et sa mise en liqui-
dation amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les statuts 

et les délibérations de ladite assemblée. Elle 
a nommé comme liquidateur M. Christian 
RENAUDIN, demeurant 15Q rue Léon 
Gambetta 10600 LA CHAPELLE ST LUC, 
pour toute la durée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus tels que détermi-
nés par la loi et les statuts pour procéder aux 
opérations de liquidation. Le siège de la li-
quidation est fixé au 15Q rue Léon Gam-
betta 10600 LA CHAPELLE ST LUC. C'est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et do-
cuments concernant la liquidation devront 
être notifiés. Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au RCS de 
TROYES. 
 

SCI MARTINE 
SCI en liquidation au capital  

de 1 524,49 euros 
Siège social : 50 rue Jaillant Deschainets 

10000 TROYES 
Siège de liquidation :  

14 Rue Honoré d'Estienne d'Orves 
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

422 035 873 RCS TROYES 
 
Dans l'annonce parue le 12 juin 2020, il fal-
lait lire : l'AGE réunie le 12 Mai 2020 a dé-
cidé la dissolution anticipée de la Société à 
compter du 12 Mai 2020. 

Pour avis, Le Liquidateur 
 

EARL "VERGER FRUITS" 
Capital social : 20 000 € 

Siège social : 25 rue d'Estissac –  
10190 BERCENAY-EN-OTHE 

RCS TROYES 831 040 043 
 
Par décision de l’assemblée générale ex-
traordinaire du 01/06/2020, les associés ont 
décidé des points suivants, à compter du 
01/06/2020 : 
• Retrait de Monsieur Mathieu VERGER, de 
la gérance. 

Pour avis, La gérance. 
 

SARL SAINT PIERRE 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 84 000 euros 
Siège social : 24, Grande Rue  
10190 DIERREY ST PIERRE 
398 832 931 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 
01/03/2020, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire des associés de la SARL SAINT 
PIERRE a décidé de transférer le siège so-
cial du 24, Grande Rue, 10190 DIERREY 
ST PIERRE au ZAC de la Haie des 
Fourches - Rue Georges Noël - 10190 ES-
TISSAC à compter du 01/03/2020, et de 
modifier en conséquence l'article 4 des sta-
tuts.  

Pour avis - La Gérance 
 
Aux termes d'une délibération de l'Assem-
blée Générale en date du 29/05/2020 de la 
société HUTEC, Société par actions simpli-
fiée au capital de 50 000 euros ayant son 
siège social 1 rue Eugène Piat 10000 
TROYES immatriculée sous le n°532 411 
295 RCS TROYES, il résulte que Mme 
Laure VIGNAL, demeurant 22 rue Saint 
Loup, 10800 ROUILLY ST LOUP a été 
nommée à compter du 29/05/2020 en qua-
lité de Présidente en remplacement de M. 
Michel VIGNAL, décédé. 
 

CONCEPT AS RENOVATION 
Société par actions simplifiée au capital  

de 4 000 euros 
Siège social : 30 rue d'Herbigny,  

10800 ST LEGER PRES 
TROYES 822493680 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 13 
mai 2020 l'Assemblée Générale Extraordi-
naire des associés, statuant en application 
de l'article L. 225-248 du Code de com-
merce, a décidé qu'il n'y avait pas lieu à dis-
solution de la Société.  

POUR AVIS Le Président 
 

DU COTE DE CHEZ VOUS Immo 
SARL au capital de 5 000 euros 

143 rue Thiers –  
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

509 142 071 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une délibération en date du 
03/06/2020, l'AGE des associés de la SARL 
DU COTE DE CHEZ VOUS Immo a décidé 
de transférer le siège social du 143 rue 
Thiers 10120 SAINT ANDRE LES VER-
GERS au 12 place de l'Église, 10120, 
SAINT ANDRE LES VERGERS à compter 
du 01/06/2020, et de modifier en consé-
quence l'article 4 des sta-tuts.  

Pour avis. 
 

OBJET SOCIAL 
 
Aux termes d'une décision en date du 
09/06/20, les associés de la SARL IMMOBI-
LIER CONSEIL COURTAGE DEFISCALI-
SATION (I.C.C.D) au capital de 1 000 € 
ayant son siège social 35 rue de la Répu-
blique 10120 ST ANDRE LES VERGERS 
et immatriculée au RCS de TROYES n° 518 
412 879, ont décidé d'étendre l'objet social 
à l'activité de prise de participations dans 
toutes sociétés et de modifier en consé-
quence l'article 3 des statuts. 

Pour avis, La Gérance 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Il a été constitué une société par acte sous 
seing privé, en date du 3 juin 2020, à LES 
RICEYS. 
Dénomination : RICEY-BAS 1638. 
Forme : Société civile immobilière. 
Siège social : 36 rue du Général Leclerc, 
10340 Les riceys. 
Objet : Acquisition de biens immobiliers bâtis 
ou non-bâtis en vue de leur location ou mise 
à disposition. 
Durée de la société : 99 année(s). 

Capital social fixe : 1000 euros 
Montant des apports en numéraire : 1000 
euros. 
Cession de parts et agrément : Cession des 
parts sociales soumises à agrément.. 
Gérant : Monsieur Frédéric d'AVELLA, de-
meurant 36 rue du Général Leclerc, 10340 
Les riceys 
La société sera immatriculée au RCS de 
TROYES. 

Le gérant 
 
Aux termes d'un acte reçu par Me B.PA-
RENT, Notaire à CAUDRY (59), le 
22/06/2020 il a été constitué la société sui-
vante : 
- Dénomination sociale : EUREKA 
- Forme : société civile 
Siège social : 16 rue de l'Eglise 10350 
SAINT LUPIEN 
- Objet : La prise de participation, l’animation 
et la direction de sociétés, ainsi que la ges-
tion de son propre portefeuille. La propriété, 
l’administration et l’exploitation par bail, loca-
tion ou autrement, de tous les immeubles 
bâtis ou non bâtis, dont elle pourrait devenir 
propriétaire ultérieurement par voie d’acqui-
sition, construction, échange, apport ou au-
trement; éventuellement et 
exceptionnellement l’aliénation de ceux de 
ces immeubles devenus inutiles à la société 
au moyen de ventes, échanges ou apports 
en société. Et plus généralement, toutes 
opérations pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l'objet ci-dessus défini, 
pourvu que ces opérations ne modifient pas 
le caractère civil de la société. 
- Durée : 99 ans à compter de son immtricu-
lation au R.C.S. 
- Capital : 1.000 € divisé en 100 parts so-
ciales de 10 € par apports en numéraire. 
- Cession de parts : Interviennent librement 
les opérations entre associés. 
- Gérants : M Stéphane Philippe André 
CHAMPENOIS et Mme Catherine Lucie 
HU-CHEZ demeurant à 16 rue de l'Eglise 
10350 SAINT LUPIEN et ce pour une durée 
indéterminée. 
- Immatriculation : RCS de TROYES 

Pour Insertion : B.PARENT 
 

ENVOI EN POSSESSION EN 
L'ABSENCE D’HÉRITIER 

RESERVATAIRE 
 
(Article 1378-1 du Code de procédure civile) 
Par testament olographe, en date à 
TROYES (10) du 29 octobre 2004, 
Mr Jaky Claude Gaston CHIQUEL, veuf de 
Mme Henriette Marcelle Léonie LE-
CORCHE, demeurant à SAINT PARRES 
AUX TERTRES (10410), 2 Mail Paul Gau-
guin, né à SAUMUR (49400), le 23/07/1928 
et décédé à TROYES (10000), le 
01/03/2020, 

A institué un ou plusieurs légataires univer-
sels. 
Ce testament a été déposé au rang des mi-
nutes de Me Bertrand SMAGGHE , le 15 
juin 2020, suivant procès-verbal dont copie 
authentique a été adressée au greffe du Tri-
bunal Judiciaire de TROYES le 17 juin 
2020. 
Dans le mois suivant cette réception, l'oppo-
sition à l'exercice par le légataire de ses 
droits pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement de la 
succession : Maître Bertrand SMAGGHE, à 
TROYES (10000) 30 boulevard Gambetta. 

Pour avis. 
 

AVIS DE MODIFICATION 
 

TERTRE 
Société en Nom Collectif 
au capital de 8.000 €uros 

Siège social : Aire des Moissons –  
20 Rue des Magnolias 

10410 SAINT-PARRES-AUX-TERTRES 
432 405 538 R.C.S. TROYES 

 
Aux termes d'une Assemblée Générale en 
date du 20 Mai 2020, il a été décidé de nom-
mer Madame Claudia TOUSSAINT, de-
meurant à PAYNS (10500) 40, Chemin du 
Tertre, en qualité de cogérante de la société, 
pour une durée illimité, ce avec effet au 1er 
Juin 2020. 

Pour avis, 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à LOCHES SUR OURCE du 
29/05/2020, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :  
Forme: SCI 
Dénomination: SCI MV2  
Siège: 1 rue du Général de Gaulle, 10110 
LOCHES SUR OURCE  
Objet: l'acquisition d’un bien immobilier, l'ad-
ministration et l'exploitation par bail, location 
ou autrement dudit bien et de tous autres 
biens immobiliers bâtis dont elle pourrait de-
venir propriétaire ultérieurement, par voie 
d'acquisition, échange, apport ou autrement,  
Durée: 99 ans à compter de la date de l'im-
matriculation de la Société au RCS 
Capital: 2 000 euros, constitué uniquement 
d'apports en numéraire  
Gérance : Monsieur Vivien GERARDIN de-
meurant 2 rue du vieux château, 10110 
BALNOT SUR LAIGNES et Monsieur Mat-
thieu MARTIN demeurant 18 rue de la li-
berté, 10270 MONTIERRAMEY.  
Clauses relatives aux cessions de parts : - 
agrément requis dans tous les cas - agré-
ment des associés représentant au moins 
les trois-quarts des parts sociales 
Immatriculation de la Société au RCS de 
LOCHES SUR OURCE.

CONFINEMENT PÉCUNIAIRE 
 

La richesse se veut discrète. Ainsi en va-t-il des riches propriétaires 
d’œuvres d’art. Pour les soustraire aux yeux du grouillot inculte et du 
fisc prédateur, il y a des bien mal nommés « ports-francs ». A Genève, 
par exemple, existe un entrepôt de 150 000 m2, ultra-sécurisé, bunké-
risé, où sont stockés en toute discrétion des chefs-d’œuvre d’art et des 
antiquités du monde entier, et dont la valeur totale avoisine les cent 
milliards de dollars. Même dans le monde à l’arrêt d’où nous sortons à 
peine, le plus grand coffre-fort du monde n'a pas désempli.  
Les ports-francs sont des cavernes d'Ali Baba pleines à ras bord de tré-
sors non imposables, accaparés et escamotés par les super-riches.        
La « mécanique » de ces lieux de combinards, c’est ceci : à condition 
qu’ils arrivent de l’étranger et tant qu’ils ne quittent pas la zone franche, 
il est possible de stocker des biens pour une durée illimitée… sans dé-
bourser un fifrelin d'impôt ou de taxe. 
Nombreux sont les utilisateurs des ports-francs ayant société offshore 
sans pignon sur rue et qui louent un box avec ce faux nez. Il y a les 
ventes aussi : une œuvre peut être stockée ad infinitum, vendue et re-
vendue à l'envi sans jamais larguer les amarres du port pas très franc ! 
« Notre métier », dit un marchand d’art, « c’est la confidentialité ». Sacha 
Guitry séparait les collectionneurs d'art en « collectionneurs vitrine » et 
« collectionneurs placard ». Les seconds, ordonnateurs d'une confisca-
tion et d'un confinement pécuniaires de l'art. 
Pas de voyeurisme jaloux de ma part. Mais la volonté de donner à voir 
le « voyourisme » jaloux de personnages enclins à vivre cachés… Sans 
doute pour vivre heureux, comme dit le proverbe. Mais à nos dépens. 
Et c'est tout le problème. 

LE CAPITAINE TRICASSE 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR !

4ème liste des abonnés 2020 

DE PAEPE Joel, TROYES. FAVEREAU Patrick, LA RIVIERE DE CORPS. FOURNIER 
François, TROYES. FOURTIER Alain, TROYES. LAHMAR Ali, VAUCHONVILLIERS. 
PLOYE Monique, BERULLE. BLONDEAU Marc, TROYES. CHAMPAGNE Bernard,         
LA CHAPELLE ST LUC. CUNEAZ Françoise, STE SAVINE. HERVY Germaine, BAR / 
SEINE. JOULIN Max, TROUANS. JUDEY Guy, BAR / AUBE. LARIVE Luce, TROYES. 
LIENHARDT Jacky, BREVIANDES. MILITZER Jacqueline, ROMILLY. MONNET Jean, 
PARIS. MOROY Jacky et Maryvonne, ROMILLY. POCHINOT Jocelyne, ROMILLY.          
SABATON Jean, ST ETIENNE DE FONTBELLON.

ABONNEZ-VOUS ! 
Pour l’année du Centenaire de La Dépêche de l’Aube,  

pour chaque abonnement, une tasse “collector”  
en édition limitée vous sera remise 

(à retirer au siège du journal à Troyes).

Nom - Prénom : 

Adresse : 

 

Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement de 40 euros (pour 52 numéros) 
    Je soutiens la Dépêche, je fais un don de  

À retourner à La Dépêche de l’Aube 22ter, av. A.-France 10000 - TROYES 

La Dépêche a besoin du soutien de ses lecteurs

Votre Dépêche de l’Aube a cent ans cette année et faire 
vivre un journal communiste est un engagement de tous 
les jours. Militante jusqu’au bout des lignes, pliée et mise 
sous bande par des volontaires, soutenue par les abonne-
ments, les dons de ses lecteurs et par ses annonceurs.  
Elle est gonflée d’expériences passées et de luttes  actuelles 
qui doivent nourrir de futurs rassemblements et victoires. 
C’est pourquoi nous vous appelons à célébrer ce centenaire 
par un abonnement et si possible un don. Nous vous sol-
licitons donc pour que vous consentiez cet effort utile et 
salvateur.


